
 

 

  

  
  

  

  

  

 

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

  

Du 3 décembre 2022  

  

Dossier n° NAQ022 – 2022/2023  

  

Affaire … / ...  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Messieurs … et …, arbitres régulièrement invités ;  

  

En l’absence excusée de Monsieur le Président …, régulièrement convoqué, représenté par 

Madame … et Monsieur … régulièrement entendus ;   

  

Après avoir entendu Monsieur le Président … assisté de Monsieur … régulièrement convoqué ;    

  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

    

 

 

 

 



 

 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire  Général, la commission régionale 

de discipline a été saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui auraient eu lieu 

lors de la rencontre de championnat … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que les « supporters » des deux équipes auraient tenu des propos insultants, racistes 

et discriminants, des paroles telles que « Retourne arbitrer à Madagascar ! », « On va s’occuper 

du gros ! », « Sors-toi les doigts du cul ! », « Il faut se mettre les yeux en face des trous ! », « 

Vous ne sifflez que de la merde ! ». Lors du deuxième quart temps, un spectateur se serait 

approché à une distance d’environ un mètre du terrain de jeu et aurait tendu ses lunettes de 

vue à l’arbitre. Les attitudes des « supporters » auraient provoqué l’arrêt de la rencontre 

pendant cinq minutes et nécessité l’intervention du délégué du club.   

  

De plus, il est renseigné dans l’encart incident de la feuille de marque le motif suivant : « 

Retournes siffler à Madagascar. »  

  

Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre des associations sportives …, … et leurs Présidents ès-qualité. Une instruction a été 

diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire 

à leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté 

du ….  

  

Le club … a accusé réception du mail envoyé en date du jour de l’envoi du courriel.  

  

Le club … n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé réception, la 

notification lui a été adressé en courrier recommandé avec accusé réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Génér al et des faits reprochés les 

associations sportives …, … et leurs Présidents ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement 

des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 

fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.3 Qui aura contrevenu aux dispositions de la règlementation des officiels ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline  

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, a vant, 

pendant ou après la rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié 

ou un spectateur.  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité ont été mis  

en cause sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui 

prévoit que : « Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association 

sportive omnisports, le Président de la section Basket-ball sont responsables es-qualité de la 

bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de 

même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait 

de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. ».  

  

  

  



 

 

  

  

Par ailleurs, le club … et son Président responsable ès-qualité ont également été mis en cause 

sur le fondement de l’article 1.3 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit 

que : « Les organisateurs sont chargés de la police de la salle ou du terrain. Ils sont tenus pour 

responsables des désordres qui se produisent avant, pendant ou après la rencontre du fait de 
l’attitude des dirigeants, du speaker, des joueurs, des entraineurs, du public et de tous incidents 

résultant de l’insuffisance de l’organisation.  

  

Pour chaque rencontre, les organisateurs doivent désigner un responsable licencié de 

l’association sportive et présent à cette rencontre. Ils doivent, aussi, prévoir un service d’ordre 

suffisant portant un signe distinctif apparent. Celui-ci est chargé de la protection des officiels, 

dirigeants et joueurs avant, pendant et après la rencontre.  

  

Il doit notamment prendre toute mesure garantissant la sécurité des personnes et des biens, 

non seulement sur le terrain et aux abords immédiats de celui-ci, mais encore jusqu’au lieu de 

départ de leur moyen de transport.  

  

[…]  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

1. Un spectateur a crié « Retournes arbitrer à Madagascar » envers l’arbitre mais il n’a pas 

pu être identifié par les arbitres et les OTM ;  

2. C’est au premier arbitre que cela a été adressé ;  

3. Aussi, un joueur de l’équipe A a reçu des propos discriminatoires de la part d’un  

spectateur non identifié : « On va se faire le gros » ;  

4. Le public s’est acharné sur les arbitres de la 1ère minute de la rencontre à la 40ème minute 

contestant toutes les décisions avec des propos comme : « sors-toi les doigts du cul ! » 

ou encore « il faut se mettre les yeux en face des trous » ou encore « vous sifflez que de 

la merde » ;  

5. Cela a incontestablement influencé l’attitude des joueurs et de l’entraineur de l’équipe 

A avec quatre fautes techniques et une faute disqualifiante ;  

6. La rencontre a été interrompue deux fois afin de réclamer le calme par l’intermédiaire 

du délégué de club en raison de l’attitude insultante ainsi que des propos irrespectueux 

des spectateurs ;  

7. La rencontre a été interrompue au cours du 2ème quart temps pendant une durée de cinq 

minutes et une seconde fois à la fin 3ème quart temps pour une durée de cinq minutes 

également ;  

8. Durant une phase de jeu lors du deuxième quatre-temps de la rencontre, un spectateur 

a quitté sa place en tribune pour s'approcher à une distance d'environ un mètre du 

terrain de jeu afin de tendre ses lunettes de vue à l’arbitre ;  

9. Le délégué de club a coopéré avec les arbitres afin de rétablir le calme ;  

10. Le capitaine A déplore les propos qui ont été lancés à l'égard de l'arbitre 1, pour lesquels 

il a encouragé l'arbitre à signifier un rapport ;  

11. L’équipe A ne cautionne aucunement les propos tenus. Ce ne sont absolument pas les 

valeurs qu’ils véhiculent au sein du club et qu’ils veulent véhiculer à l’école de basket ;  

12. Ces propos n'engagent que la personne qui les a tenus même s’ils sont conscients 

qu'étant le club qui reçoit, ils sont garant de la bonne tenue de la rencontre ;  

13. Des propos également déplacés ont été tenus par des supporters de l'équipe visiteuse 

qui ont été relayés par les arbitres ("On va se le faire le gros..." certains ont entendu 

"...gros noir" d'autres non) ;  

14. Propos que l'arbitre 1 a hésité à inscrire dans le rapport, auxquels les deux capitaines 

ainsi que les officiels de la table de marque ont demandé à ce que cela y figure au même 

titre que les propos tenus envers l'arbitre précédemment énoncés.  

  



 

 

  

  

Dans le cadre de leurs mises en cause, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité ont 

notamment été invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur 

paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Monsieur le Président …, Madame …, Monsieur … ont également pris part à la réunion de la 

commission régionale de discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du 

Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence.  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les 

éléments suivants :  

1. Tout d'abord il s’excuse de ne pas avoir respecté le délai de dépôt du rapport comme il 

est demandé dans le courrier du … ;  

2. Il a dû auparavant collecter un certain nombre de renseignements sur le match qui a fait 

l’objet de la notification ;  

3. Il confirme les rapports de l’entraineur M. ... et du capitaine M. … qui rapportent que la 
rencontre … - … s’est déroulée suivant les normes habituelles et déontologique en 

matière sportive et règlementaire ;  

4. Il est entré à la Salle du … à … à la mi-temps et a pu constater rapidement les difficultés 

qui pesaient sur la rencontre ;  

5. Dès l’entame du troisième quatre-temps il est visible que les Officiels perdaient pied ce 

qui a eu pour conséquence de modifier le contexte du match ;   

6. Un des deux arbitres demandait au délégué du club de s’adresser au public des deux 
camps pour obtenir un apaisement de la situation ce qui fut fait sous les 

applaudissements d’ailleurs ;  

7. Monsieur … (Capitaine) a, à la fin du match, regretté ces comportements et ces paroles 

déplacées et accompagné les arbitres en leur soumettant de rédiger des rapports sur 

ces circonstances ;  

8. Il sera présent l0e samedi 3 décembre devant la commission régionale de discipline pour 

apporter le maximum d’indices sur les faits reconnus antisportifs ;  

9. Une série de mesures internes sont déjà prises au … et d’autres vont être mises en place 

afin de rétablir le mode de comportement que les spectateurs doivent avoir lors des 

compétitions ;  

10. Voici quelques exemples d’actions prises ou en cours :  

• Un message "micro" avant chaque match de … sur le respect et le fair-play.  

• Note de service aux encadrants sur les attitudes à tenir avant, pendant et après 

match.  

• Installation d’un panneau au-dessus de l’entrée de la Salle des Sports "Respect et 

Discipline ici à  …"  

• Sensibilisation de toute l’Ecole de Basket au sujet du respect d’autrui. Par 

messagerie et mailing. (Le fichier des licences le permet)  

• Organisation à la trêve d’une journée complète sur le respect des encadrants, des 

Officiels, des adversaires ainsi que du matériel et des locaux.  

11. La réaction du club est impérative et importante pour l’image donnée et qu’il souhaite  

rendre à l’association ;  

12. Tous les moyens possibles seront utilisés pour divulguer ce qu’il recherche à savoir un 

développement harmonieux et accepté de tous.  

   

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les 

éléments suivants :  

1. Il ne sera pas présent à … le samedi 3 décembre à 11h30 ;  

2. Il était absent sur la rencontre, sa présence n’apportera pas beaucoup d’éclairage à la 

commission ;  

3. … entraîneur de l’équipe et membre du bureau représentera le club sur l’audition ;  

4. Il a deux petites remarques sur ce dossier :   



 

 

  

• Il lui semble important de remercier les arbitres car même si c’est leur devoir ils 
sont allés à la fin de la rencontre. C’est le genre de match qui marque la carrière 

d’un arbitre, quand il ne lui fait pas raccrocher le  sifflet. Donc merci à eux.   

• Sur les propos concernant le poids d’un joueur du … qui semblent être attribué 

au public …, et classés comme offensants : d’après les retours qu’il a eus, les 

propos n’ont pas été signalés aux officiels ou au délégué de club au moment des 

faits. C’est une personne non officielle car absente de la feuille de marque qui à 
l’issue de la rencontre aurait signalé l’incident. Il n’y a eu aucune intervention, ni 

annotation à la table de marque au moment des faits pour agrémenter les 

différents rapports.  

  

Quant à l’exercice du droit à la défense Madame …, marqueur et secrétaire du club … a 

notamment fait valoir les éléments suivants :  

1. A la fin du match les arbitres ont demandé de mettre par écrit ce qui avait été entendu, 

sans plus de détails ;  

2. Tout au long de la rencontre, le public du … s’est montré injurieux et insultant envers le 

corps arbitral en contestant la plupart des décisions. Il a même fallu arrêter le match à 

plusieurs reprises pour faire sortir des supporters du … ;  

3. En fin de rencontre durant les dernières minutes, il a été dit « prenez le gros » de la part 

du public envers le n°15 du … ;  

4. A ce moment-là, les arbitres n’ont pas entendu le propos ;   

5. Elle remercie les arbitres d’avoir arbitré jusqu’à la fin de la rencontre sur un match aussi 

difficile. Ils sont restés dans le match et ont gardé leur sang-froid.  

  

Monsieur le Président … qui a également participé à la séance disciplinaire du 3 décembre 2022 

apporte les éléments suivants :   

1. Ce n’est pas le genre de chose que le club souhaite laisser passer ;  

2. Tout ce qui s’est passé est totalement inacceptable ;  

3. Le capitaine a souhaité que les arbitres lancent la démarche ;  

4. Le délégué du club est intervenu pendant la rencontre, avec un micro, pour intervenir 

auprès du public, il a été applaudi par tous ;  

5. La personne qui s’est levée et qui a montré ses lunettes à l’arbitre, a été sortie de la salle 

et n’est plus admise dans la salle ;  

6. Ce qui s’est produit est totalement inadmissible, cela dépasse l’entendement ;  

7. Le club a une charte et le club est en train de mettre en place des actions auprès des 

licenciés ;  

8. Ils travaillent sur la gestion des problèmes auprès de tous les membres du club, ils y 

mettent beaucoup d’énergie.  

  

Madame … qui a également participé à la séance disciplinaire du 3 décembre 2022 apporte les 

éléments suivants :   

1. Les propos sont parvenus d’une partie du public assise sur des chaises et qui faisait partie 

du … ;  

2. Dans le public, il a été dit « Tu vas le prendre le gros ! », elle se doute que c’est quelqu’un 

du public de … qui a dit cela ;  

3. Le club … a une charte affichée à l’entrée de la salle.  

  

Monsieur … qui a également participé à la séance disciplinaire du 3 décembre 2022 apporte les 

éléments suivants :   

1. Il n’a pas entendu les propos prononcés à l’encontre d’un joueur A ;  

2. La rencontre s’est bien déroulée sur le terrain ;  

3. Il regrette les propos qui ont été tenus, notamment d’un supporter de ….  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 
considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  



 

 

  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un 

pouvoir disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont 

affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits 

contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la Fédération. En l’espèce, eu 

égard aux faits reprochés, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité entrent dans le champ 

d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L1311 

et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son 

titulaire à l’objet social, aux statuts et règlements de celle -ci ». La commission régionale de 

discipline rappelle ainsi que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous 

les licenciés et qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction 

ou leur statut.   

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés per met de 

démontrer avec exactitude que des propos racistes, « Retourne arbitrer à Madagascar ! » ont 

été prononcés par un supporter d’un des deux clubs en présence … et … à l’égard de l’arbitre 

Monsieur ….  

  

De plus, il est non contesté qu’une personne issue du public a tenu des propos discriminant à 

l’encontre du joueur N°15A « Prend le gros ! ».  

  

En outre, selon le Défenseur des Droits  

- « le racisme se traduit par des propos, des comportements ou des violences à l’égard 

d’une personne en raison de son origine ou de sa religion (vraie ou supposée, c’est-à-dire 

imaginée à partir de l’apparence physique, de la couleur de peau, du nom de famille ou 

de l’accent d’une personne, sans que celle-ci ne soit nécessairement de cette origine, ou 

pratiquante de cette religion) »  

- «Opérer une distinction constitue une discrimination prohibée lorsqu’elle est fondée sur 

l’un des critères selon l’origine, le sexe, les mœurs, l’orientation sexuelle, l’identité de 
genre, l’âge, la situation de famille, la grossesse, les caractéristiques génétiques, la 
particulière vulnérabilité résultant de la situation économique de la personne discriminée 

apparente ou connue de son auteur, l’appartenance ou la non-appartenance vraie ou 
supposée à une ethnie une nation ou une prétendue race, les opinions politiques, les 
activités syndicales ou mutualistes, l’exercice d’un mandat électif, les convictions 

religieuses, l’apparence physique, le nom de famille, le lieu de résidence ou de la 
domiciliation bancaire, l’état de santé, la perte d’autonomie ou le handicap, la capacité 
à s’exprimer dans une langue autre que le français ».  

  

En l’espèce, il est reconnu de tous, qu’une ou plusieurs personnes issues du public ont tenus 

des propos racistes à l’égard de Monsieur … et discriminants à l’égard du joueur n°15A.  

La commission rappelle que « Les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur 

comportement a des incidences directes sur l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un 

comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain. » Article 6 Charte 

Ethique). En ce sens, les associations … ou … ne peuvent s’exonérer de leurs responsabilités 

quant au comportement de leurs supporters qui ont eu une attitude déplacée à l’égard d’un 

arbitre ou d’un joueur lors de la rencontre.  

En ce sens, la commission retient que des propos à caractère raciste et discriminant ont été 

prononcés par un supporter … ou ….  



 

 

  

3. Par ailleurs, il aussi reconnu et non contesté, qu’une personne assise sur une chaise, 

issue du public du club … s’est levée pendant la rencontre, s’est approchée à une distance 

d'environ un mètre du terrain de jeu et a tendu ses lunettes de vue à l’arbitre.  

  

La commission régionale de discipline rappelle au club …, le fondement de l’article 1.3 de 

l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Les organisateurs sont 

chargés de la police de la salle ou du terrain. Ils sont tenus pour responsables des désordres qui 
se produisent avant, pendant ou après la rencontre du fait de l’attitude des dirigeants, du 

speaker, des joueurs, des entraineurs, du public et de tous incidents résultant de l’insuffisance 

de l’organisation. »  

  

4. En vertu de leur responsabilité ès-qualité, les clubs de … et … sont tenus de 

responsabiliser et sensibiliser leurs licenciés au regard de leurs comportements et des 

conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une 
attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute  

circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  

  

En effet, conformément à la Charte Ethique « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en 

toutes circonstances un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers 

les autres acteurs du Basket-ball qu’envers toute autre personne de formuler des critiques, 

injures ou moqueries, de tenir des propos diffamatoires ou attentatoires à la vie privée et de 

façon générale de se livrer à toute forme d’agression verbale » et « les acteurs doivent avoir 
pleinement conscience que leur comportement a des incidences directes sur l’image du 

Basketball et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute circonstance, sur 

et en dehors du terrain ».  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide 

d’engager la responsabilité disciplinaire des clubs de … et … qui sont dès lors disciplinairement 

sanctionnables mais de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de leurs Présidents 

responsables ès-qualité.  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain 

de basketball, ne se reproduisent plus.  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

− A l’encontre du club …, une rencontre à huis clos et une amende financière de 200.00 € 

(deux cent euros).  

− A l’encontre du club … une amende financière de 200.00 € (deux cent euros).  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

La rencontre à huis clos sera la rencontre de championnat … de basketball … poule … n°… du 
08 janvier 2023 opposant … à ….  

   
  
Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00 € (cent 

soixante euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à 

compter de l’expiration du délai d’appel.  



 

 

  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00 € (cent 
soixante euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à 

compter de l’expiration du délai d’appel.  


